
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

CAMELEON SOFTWARE

Société anonyme au capital de 2 925 663 euros
Siège social : 185, rue Galilée 31670 LABEGE

341 081 743 R.C.S. TOULOUSE

Avis de réunion valant avis de convocation

Mesdames et Messieurs, les actionnaires de la Société Cameleon Software S.A. (la « Société »), sont convoqués pour le 13 juin 2014 à 17 heures au siège
social de la Société en assemblée générale ordinaire et extraordinaire à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

Ordre du jour

A titre ordinaire

1. Présentation du rapport de gestion établi par le Conseil d’administration sur la Société et sur le Groupe,
2. Lecture du rapport social et environnemental,
3. Lecture des rapports spéciaux du Conseil d’administration sur les options de souscription et d’achat d’actions ainsi que sur les attributions d’actions
gratuites,
4. Lecture du rapport établi par le Président du Conseil d’administration en application de l'article L.225-37 du Code de commerce,
5. Lecture du rapport des commissaires aux comptes sur le rapport du Président du Conseil d’administration en application de l'article L.225-37 du
Code de commerce,
6. Lecture du rapport général des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2013 et sur les comptes
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2013,
7. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2013,
8. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2013,
9. Affectation du résultat de l’exercice, approbation des charges et dépenses non déductibles,
10. Lecture du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce et approbation des
dites conventions, s'il y a lieu,
11. Quitus aux administrateurs,
12. Fixation des jetons de présence,
13. Ratification de la nomination d’administrateurs,
14. Autorisation d’un programme de rachat d’action,
15. Questions diverses.

A titre extraordinaire

16. Suppression de l’article 13 bis des statuts,
17. Modification de l’article 16 des statuts,
18. Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes,
19. Délégation de compétence au Conseil d’administration pour émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital
et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance avec maintien du droit préférentiel de souscription,
20. Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital
et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression de droit préférentiel de souscription et délai de priorité obligatoire par offre au
public,
21. Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital
et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression de droit préférentiel de souscription par placement privé,
22. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration pour augmenter le capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres de
capital ou de valeurs mobilières,
23. Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital par émission d’actions réservées aux adhérents d’un plan
d’épargne d’entreprise,
24. Délégation de compétence au Conseil d’administration pour diminuer le capital par annulation d’actions rachetées par la Société en vue d’un
programme de rachat d’actions,
25. Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales.

Projets de résolutions

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire
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Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31décembre 2013)–L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d'administration et du rapport des
commissaires aux comptes sur les comptes annuels :

1. – approuve dans toutes leurs parties le rapport du Conseil d'administration et les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2013, tels qu'ils ont
été présentés, ainsi que toutes les opérations qu'ils traduisent, et desquels il ressort un résultat net comptable de 583 497 euros ;

2. – approuve spécialement, en application de l'article 223 quater du Code Général des Impôts, le montant global des dépenses et charges non déductibles
fiscalement s’élevant à 31 257 euros, ainsi que l’impôt correspondant, pour l’exercice clos le 31 décembre 2013.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2013) – L'assemblée générale, statuant aux conditions de
quorumet demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion duConseil d'administration et du rapport
des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés,

Approuve les comptes consolidés de l'exercice clos au 31 décembre 2013 établis en conformité avec les normes comptables internationales IFRS telles
qu’adoptées par l’Union Européenne et conformément aux normes IFRS telles que publiées par l’IASB (International Accounting Standards Board), tels
qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports et desquels il ressort un résultat net comptable
positif du groupe de 483 873 euros.

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice, approbation des charges et dépenses non déductibles) – L'assemblée générale, statuant aux
conditionsdequorumetdemajorité requisespour les assembléesgénéralesordinaires, connaissanceprisedu rapport degestionduConseil d'administration
:

1. décide, sur proposition duConseil d'administration, d'affecter le résultat net comptable de l'exercice, s’élevant à 583497 euros, intégralement au compte
« Report à Nouveau » qui sera ainsi porté à (2 350 644) euros, ainsi qu'il suit :

- Report à nouveau antérieur Euros (2 934 141)

- Résultat de l'exercice Euros 583 497
- Report à nouveau après affectation Euros (2 350 644)

2. prend acte, conformément à la loi, qu'il n'a pas été distribué de dividende au titre des trois derniers exercices.

Quatrième résolution (Approbation des conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce) – Statuant sur le rapport spécial des commissaires
aux comptes sur les conventions réglementées qui lui a été présenté, l’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales ordinaires, approuve les conventions qui y sont mentionnées.

Cinquième résolution (Quitus auxadministrateurs) –L’assemblée générale, statuant aux conditions dequorumet demajorité requises pour les assemblées
générales ordinaires donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l’exécution de leur mandat pour l’exercice clos le 31 décembre 2013.

Sixièmerésolution (Fixationdes jetonsdeprésence)–L'assembléegénérale, statuant auxconditionsdequorumetdemajorité requisespour les assemblées
générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d’administration :

1. décide d'allouer, conformément aux dispositions de l'article L.225-45 du Code de commerce, la somme annuelle, maximale et globale de 20 000
euros à titre de jetons de présence au Conseil d'administration. Cette décision s'applique pour l'exercice en cours;

2. laisse au Conseil d'administration le soin de répartir les jetons de présence entre les administrateurs, celui-ci fixant librement les sommes revenant à
chacun.

Septième résolution (Ratification de la nomination d’administrateurs) –L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises
pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, prend acte de la démission de :
• Monsieur Philippe Gaillard ;
• Monsieur Thibault de Bouville ;
• Madame Françoise Asparre ;
• Monsieur Mike Sutton ;
• Monsieur Jacques Soumeillan.

Et décide de ratifier la nomination en qualité d’administrateur de la Société de :
• Monsieur Damian Olthoff, demeurant 19 Oak Cove Lane, Kingwood, TX 77346 Etats-Unis, coopté par le Conseil d’administration lors de sa réunion
du 27 février 2014 en remplacement de Monsieur Philippe Gaillard pour la durée du mandat de ce dernier restant à courir soit jusqu’à l’issue de
l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ;

• Monsieur Andres Reiner, demeurant 5102 Palmetto Street Bellaire TX 77401 Etats-Unis, coopté par le Conseil d’administration lors de sa réunion
du 12 mars 2014 en remplacement de Monsieur Thibault de Bouville pour la durée du mandat de ce dernier restant à courir soit jusqu’à l’issue de
l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017.

Huitième résolution (Autorisation d’un programme de rachat d’actions) – L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées ordinaires, autorise le conseil d’administration, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, conformément
aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, de l’article L.451-3 duCodemonétaire et financier, du Règlement n°2273/2003
de la Commission Européenne du 22 décembre 2003, et du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, à opérer en bourse ou autrement sur
les actions de la Société.

7 mai 2014 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 55



Cette autorisation est destinée à permettre à la Société :
• de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de
commerce ;

• d’attribuer à titre gratuit des actions dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce ;
• de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d'échange dans le cadre d'opérations de croissance externe ;
• de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange,
présentation d’un bon ou de tout autre manière ;

• d’annuler tout ou partie des titres ainsi rachetés ;
• d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et de mettre en œuvre tout plan d’épargne
d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail ;

• de mettre à disposition les actions rachetées dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un prestataire de service d’investissement indépendant,
notamment afin d’agir dans le cadre de l’animation du marché.

L’assemblée générale décide que le nombre de titres à acquérir ne pourra avoir pour effet de porter les actions que la Société détient en propre à unmontant
supérieur à 10%du nombre total d’actions composant le capital social, étant précisé que cette limite s’applique à unmontant du capital social de la Société
qui sera, le cas échéant, ajusté, pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieurement à la présente assemblée générale, les
acquisitions réalisées par la Société ne pouvant en aucun cas l’amener à détenir, directement ou indirectement plus de 10% de son capital social.

Par ailleurs, l’assemblée générale prend acte que le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en
paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne pourra excéder 5 % de son capital social, conformément aux
dispositions de l’article L.225-209 alinéa 6 du Code de commerce.

Les actions pourront être achetées par tousmoyens et dans le respect de la réglementation boursière applicable et des pratiques demarché admises publiées
par l’Autorité des marchés financiers, en utilisant, le cas échéant, tous instruments financiers dérivés ou optionnels négociés sur les marchés réglementés
ou de gré-à-gré pour autant que ces derniers moyens ne concourent pas à accroître de manière significative la volatilité du titre.

La Société se réserve la possibilité d’intervenir par achat de blocs de titres. La Société se réserve la faculté de poursuivre l’exécution du présent programme
de rachat d’actions en période d’offre publique d’acquisition ou d’échange portant sur ses titres de capital.

Le prix unitaire d’achat ne pourra excéder 4€. En conséquence, le montant maximum que la Société est susceptible de payer dans l’hypothèse d’achat au
prix maximum de 4 € s’élèverait à 4 681 060 €, sur le fondement du capital social au 12 mars 2014.

En cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution d’actions gratuites ainsi qu’en cas
de division ou de regroupement des titres, d’amortissement ou de réduction de capital, de distribution de réserves ou d’autres actifs et de toutes autres
opérations portant sur les capitaux propres, les prix indiqués ci-dessus seront ajustés par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de
titres composant le capital avant l’opération et ce nombre après l’opération.

En vue d’assurer l’exécution de la présente autorisation, tous pouvoirs sont conférés au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, pour
mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour juger de l'opportunité de lancer un programme de rachat et en déterminer les modalités, pour
établir et publier le communiqué d’information relatif à la mise en place du programme de rachat, passer tous ordres en bourse, conclure tous accords en
vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de
tout autre organisme, remplir toutes autres formalités et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire.

Le Conseil d’administration donnera aux actionnaires, dans un rapport spécial à l'assemblée générale annuelle, les informations relatives à la réalisation
des opérations d’achat d’actions autorisées par la présente résolution, notamment, pour chacune desfinalités, le nombre et le prix des actions ainsi acquises,
le volume des actions utilisées pour ces finalités, ainsi que les éventuelles réallocations à d’autres finalités dont elles ont fait l’objet.

Cette autorisation est conférée pour une période de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée générale et se substitue à toute autorisation
donnée antérieurement.

De la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire :

Neuvième résolution (Suppression de l’article 13 bis des statuts) – L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées extraordinaires, décide de supprimer l’article 13 bis des statuts, intitulé « Déclaration de franchissements de seuils statutaires ».

Dixième résolution (Modification de l’article 16 des statuts) – L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires, décide de supprimer le paragraphe III de l’article 16 des statuts, relatif aux limitations des droits de vote des
actionnaires, l’article 16 devra désormais apparaître comme suit :

« I. Chaque action donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les conditions légales et statutaires.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent à égalité de valeur nominale. Chaque action donne droit à une voix,
sauf application de dispositions légales impératives limitant le nombre de droits de vote dont peut disposer un actionnaire, et sous réserve des dispositions
statutaires prévues aux articles 16.II des présents statuts.

II. Par dérogation aux dispositions de l’article 16.1 des présents statuts, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, et eu égard à la quotité
de capital social qu’elles représentent, est attribué :

(i) à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription nominative depuis deux ans au moins au nom du même
actionnaire.

(ii) aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes
d’émission, à raison d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit.

Le droit de vote double cessera de plein droit pour toute action convertie au porteur ou transférée en propriété.
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Néanmoins, n’interrompt pas le délai ci-dessus fixé ou conserve le droit acquis tout transfert par suite de succession, de liquidation de communauté de
biens entre époux ou de donation entre vifs au profit d’un conjoint ou d’un parent au degré successible. »

Onzième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou
primes) – L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise
du rapport du Conseil d'administration, et conformément aux dispositions des articles L.225-129-2 et L.225-130 du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d'administration, sa compétence à l'effet de décider d'augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon
les modalités qu'il déterminera, par incorporation au capital de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, par
l'émission et l'attribution gratuite d'actions ou par l'élévation du nominal des actions ordinaires existantes, ou de la combinaison de ces deux modalités.

2. Décide qu'en cas d'usage par le Conseil d'administration de la présente délégation, conformément aux dispositions de l'article L.225-130 du Code de
commerce, en cas d'augmentation de capital sous forme d'attribution gratuite d'actions, les droits formant rompus ne seront pas négociables, ni cessibles
et que les titres de capital correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par
la réglementation.

3. Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente assemblée.

4. Décide que le montant d'augmentation de capital résultant des émissions réalisées au titre de la présente résolution ne devra pas excéder le montant
nominal de 1 463 000 euros, compte non tenu du montant nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières
donnant droit à des actions.

Ce plafond est indépendant de l'ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente assemblée.

5. Confère au Conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de mettre en œuvre la présente résolution, et, généralement, de prendre toutes mesures
et effectuer toutes les formalités requises pour la bonne fin de chaque augmentation de capital, en constater la réalisation et procéder à la modification
corrélative des statuts.

6. Prend acte que la présente délégation prive d'effet, à compter de ce jour, la délégation octroyée par l’assemblée générale du 14 juin 2012 ayant le même
objet.

Douzième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration pour émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant
accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance avecmaintien dudroit préférentiel de souscription)–L'assemblée générale, statuant
aux conditions de quorumet demajorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport duConseil d'administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et, notamment, de son article L.225-129-2 :

1. Délègue au Conseil d'administration sa compétence pour procéder à l'émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il
appréciera, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies,
• d'actions ordinaires,
• et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires de la société, que ce soit,
par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d'un bon ou de toute autre manière,

• et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de titres de créance.

Conformément à l'article L.228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des actions ordinaires de toute société
qui possède directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital.

2. Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente assemblée.

3. Décide de fixer, ainsi qu'il suit, les limites desmontants des émissions autorisées en cas d'usage par le Conseil d'administration de la présente délégation
de compétence :
• Le montant nominal global des actions susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 1 463 000 euros.
• A ce plafond s'ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux
stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

• Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à
12 000 000 euros.

• Les plafonds visés ci-dessus sont indépendants de l'ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente assemblée.

4. En cas d'usage par le Conseil d'administration de la présente délégation de compétence dans le cadre des émissions visées au 1) ci-dessus :

a) décide que la ou les émissions d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital seront réservées par préférence aux actionnaires
qui pourront souscrire à titre irréductible,

b) décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ordinaires ou
de valeurs mobilières donnant accès au capital, le Conseil d'administration pourra utiliser les facultés suivantes :
• limiter le montant de l'émission au montant des souscriptions à condition qu'il atteigne les 3/4de l'émission décidée,
• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,
• offrir au public tout ou partie des titres non souscrits,

5. Décide que le Conseil d'administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la
ou des émissions, le cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts,
imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille
matière.

6. Prend acte que la présente délégation prive d'effet la délégation octroyée par l’assemblée générale du 14 juin 2012, ayant le même objet.
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Treizième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration pour émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant
accèsaucapital et/oudonnant droit à l’attributionde titresde créance, avec suppressiondedroit préférentiel de souscriptionet délai depriorité obligatoire
par offre au public) – L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code
de commerce et notamment son article L.225-136 :

1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques
qu’il appréciera, sur le marché français et/ou international, par offre au public, soit en euros, soit enmonnaies étrangères ou en toute autre unité de compte
établie par référence à un ensemble de monnaies :
• d'actions ordinaires,
• et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires de la société, que ce soit,
par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d'un bon ou de toute autre manière,

• et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de titres de créance.

Ces titres pourront être émis à l'effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la société dans le cadre d'une offre publique d'échange sur titres
répondant aux conditions fixées par l'article L.225-148 du Code de commerce.

Conformément à l'article L.228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des actions ordinaires de toute société
qui possède directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital.

2. Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente assemblée.

3. Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 1 463 000
euros.

A ce plafond s'ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux
stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Ce plafond est indépendant de l'ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente assemblée.

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 12 000 000
euros.

Ce plafond est indépendant de l'ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente assemblée.

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou
à des titres de créance faisant l'objet de la présente résolution et de prévoir au bénéfice des actionnaires un délai de priorité obligatoire sur la totalité de
l'émission qui sera mis en œuvre par le Conseil d'administration conformément à la loi.

5. Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la société pour chacune des actions ordinaires émises dans le cadre de la présente délégation de
compétence, après prise en compte, en cas d'émission de bons autonomes de souscription d'actions, du prix d'émission desdits bons, sera au moins égale
au minimum requis par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment où le Conseil d'administration mettra en œuvre la délégation.

6. Décide, en cas d'émission de titres appelés à rémunérer des titres apportés dans le cadre d'une offre publique d'échange, que le Conseil d'administration
disposera, dans les conditions fixées à l'article L. 225-148 du Code de commerce et dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour arrêter
la liste des titres apportés à l'échange, fixer les conditions d'émission, la parité d'échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à
verser, et déterminer les modalités d'émission.

7. Décide que si les souscriptions n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, le
Conseil d'administration pourra utiliser les facultés suivantes :
• limiter le montant de l'émission au montant des souscriptions à condition qu'il atteigne les 3/4 de l'émission décidée,
• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.
8. Décide que le Conseil d'administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la
ou des émissions, le cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts,
imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille
matière.

9. Prend acte que la présente délégation prive d'effet la délégation octroyée par l’assemblée générale du 14 juin 2012, ayant le même objet.

Quatorzième résolution (Délégation de compétence auConseil d’administration pour émettre des actions ordinaires et/ou des valeursmobilières donnant
accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression de droit préférentiel de souscription par placement privé) –
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du
rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce et
notamment ses articles L.225-129-2 et L.225-136 :

1. Délègue au Conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder à l'émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques
qu'il appréciera, sur le marché français et/ou international, par une offre visée au II de l'article L.411-2 du code monétaire et financier, soit en euros, soit
en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies :
• d'actions ordinaires,
• et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires de la société, que ce soit,
par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d'un bon ou de toute autre manière,

• et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de titres de créance.

Conformément à l'article L.228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des actions ordinaires de toute société
qui possède directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital.

2. Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente assemblée.
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3. Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 1 463 000
euros, étant précisé qu'il sera en outre limité à 10 % du capital par an.

A ce plafond s'ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux
stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Ce plafond est indépendant de l'ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente assemblée.

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptible d'être émis en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 12 000 000
euros.

Ce plafond est indépendant de l'ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente assemblée.

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux valeurs mobilières donnant accès au capital
et/ou à des titres de créance faisant l'objet de la présente résolution.

5. Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions ordinaires émises dans le cadre de la présente délégation de
compétence, après prise en compte, en cas d'émission de bons autonomes de souscription d'actions, du prix d'émission desdits bons, sera au moins égale
au minimum requis par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment où le Conseil d'administration mettra en œuvre la délégation.

6. Décide que si les souscriptions n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, le
Conseil d'administration pourra utiliser les facultés suivantes :
• limiter le montant de l'émission au montant des souscriptions à condition qu'il atteigne les 3/4 de l'émission décidée,
• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.

7. Décide que le Conseil d'administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la
ou des émissions, le cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts,
imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, et plus généralement faire le nécessaire en pareille
matière.

8. Prend acte que la présente délégation prive d'effet la délégation octroyée par l’assemblée générale du 14 juin 2012, ayant le même objet.

Quinzième résolution (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration pour augmenter le capital en vue de rémunérer des apports en
nature de titres de capital ou de valeurs mobilières) – L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d'administration et des
commissaires aux comptes et conformément aux articles L.225-129-2 et L.225-147 du Code de commerce :

1. Autorise le Conseil d'administration à procéder, sur rapport du commissaire aux apports, à l'émission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières
donnant accès à des actions ordinaires en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de capital ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de l'article L.225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables.

2. Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente assemblée.

3. Décide que le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à
10%maximum du capital social au jour de la présente assemblée, compte non tenu de la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver,
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société. Ce plafond est indépendant de l'ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente assemblée.

4. Délègue tous pouvoirs auConseil d'administration, aux fins de procéder à l'approbation de l'évaluation des apports, de décider l'augmentation de capital
en résultant, d'en constater la réalisation, d'imputer le cas échéant sur la prime d'apport l'ensemble des frais et droits occasionnés par l'augmentation de
capital, de prélever sur la prime d'apport les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation
et de procéder à la modification corrélative des statuts, et de faire le nécessaire en pareille matière.

5. Prend acte que la présente délégation prive d'effet la délégation octroyée par l’assemblée générale du 14 juin 2012, ayant le même objet.

Seizième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital par émission d’actions réservées aux adhérents
d’un plan d’épargne d’entreprise) –L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, statuant en application
des articles L.225-129-2, L.225-129-6 et L.225-138-1 du Code de commerce et L.3332-18 et suivants du Code du travail :

1. Autorise le Conseil d'administration, s'il le juge opportun, sur ses seules décisions, à augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l'émission
d'actions ordinaires de numéraire et, le cas échéant, par l'attribution gratuite d'actions ordinaires ou d'autres titres donnant accès au capital, réservées
aux salariés et dirigeants de la société et de sociétés qui lui sont liées au sens de l'article L.225-180 du Code de commerce adhérents d'un plan d'épargne
d'entreprise.

2. Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui pourront être émises en vertu de la présente autorisation.

3. Fixe à vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée la durée de validité de cette autorisation.

4. Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par utilisation de la présente autorisation à 5 % du montant
du capital social atteint lors de la décision du Conseil d'administration de réalisation de cette augmentation, ce montant étant indépendant de tout autre
plafond prévu en matière de délégation d'augmentation de capital.

5. Décide que le prix des actions à émettre, en application du 1. de la présente délégation, ne pourra être ni inférieur de plus de 30 %, lorsque la durée
d'indisponibilité prévue par le plan en application des articles L.3332-25 et L.3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à dix ans, à la moyenne
des premiers cours cotés de l'action lors des 20 séances de bourse précédant la décision du Conseil d'administration relative à l'augmentation de capital
et à l'émission d'actions correspondante, ni supérieur à cette moyenne.
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6. Prend acte que la présente délégation prive d'effet la délégation octroyée par l’assemblée générale du 27 aout 2012, ayant le même objet.

Le Conseil d'administration pourra ou non mettre en œuvre la présente autorisation, prendre toutes mesures et procéder à toutes formalités nécessaires.

Dix-septième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration pour diminuer le capital par annulation d’actions rachetées par la
Société en vue d’un programmede rachat d’actions)–L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorumet demajorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément
aux dispositions de l'article L.225-209 du Code de commerce :

1. autorise le Conseil d'administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il déterminera, par
annulation de tout ou partie des actions de la Société détenues par celle-ci au résultat de la mise en œuvre du programme de rachat d'actions, dans la limite
de 10 % du capital social de la Société par périodes de vingt-quatre (24) mois et à réduire corrélativement le capital social, étant précisé que la limite de
10 % s'applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations sur le capital éventuellement
effectuées postérieurement à la présente assemblée ;

2. décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la
présente résolution et notamment :
• arrêter le montant définitif de la réduction de capital ;
• fixer les modalités de la réduction de capital et la réaliser ;
• imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes de réserves et primes disponibles ;
• constater la réalisation de la réduction de capital et procéder à la modification corrélative des statuts ; et
• accomplir toutes formalités, toutes démarches et d'une manière générale faire tout ce qui est nécessaire pour rendre effective la réduction de capital.

La présente autorisation est consentie pour une période de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée générale et prive d'effet la délégation
octroyée par l’assemblée générale du 27 aout 2012, ayant le même objet.

Dix-huitième résolution (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales) –L’assemblée donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire, d’une
copie ou d’un extrait du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de publicité requises par la loi.

————————

Conformément à l'article R.225-85 du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la participation à l'assemblée est subordonnée à
l'enregistrement comptable des titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l'article
L.228-1 du Code de commerce), au troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 10 juin 2014 à zéro heure, heure de
Paris) :
• pour l'actionnaire nominatif, par l'inscription de ses actions sur les registres tenus par CACEIS CORPORATE TRUST, 14, rue Rouget de Lisle, 92189
Issy-les-Moulineaux ;

• pour l'actionnaire au porteur, par l'enregistrement comptable de ses actions, à son nom ou au nom de l'intermédiaire inscrit pour son compte, dans son
compte titres tenu par l'intermédiaire bancaire ou financier qui le gère.

L'inscription ou l'enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit être constaté par une
attestation de participation délivrée par ce dernier, et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d'admission
établis au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit.

Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le troisième
jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 10 juin 2014 à zéro heure, heure de Paris).

A défaut d'assister personnellement à l'assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes :
• adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire ;
• voter par correspondance ;
• se faire représenter par toute personne physique ou morale de leur choix.

Pour donner pouvoir, voter par correspondance ou se faire représenter :
• les propriétaires d'actions au porteur devront demander le formulaire de vote par correspondance ou par procuration et ses annexes à l'établissement
financier dépositaire de leurs titres de telle sorte que la demande parvienne à cet intermédiaire six (6) jours au moins avant la date de l'assemblée ;

• les propriétaires d'actions nominatives peuvent se procurer le formulaire de vote par correspondance ou par procuration et ses annexes en en faisant la
demande par lettre simple à la Société, au plus tard six (6) jours avant la date de l'assemblée.

Au plus tard le vingt et unième jour précédant l'assemblée générale, le formulaire de vote par correspondance ou par procuration sera mis en ligne sur le
site internet de la Société : http://www.cameleon-software.fr

Les votes par correspondance ne seront pris en compte que pour les formulaires dûment remplis et signés parvenus au siège social de la Société trois (3)
jours aumoins avant la réunion de l'assemblée générale, accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, d'une attestation de participation.

Il est rappelé que le vote par correspondance est exclusif du vote par procuration et réciproquement. Il est rappelé que, conformément aux dispositions
de l'article R.225-85 du Code de commerce :
• tout actionnaire ayant effectué l'une ou l'autre des formalités ci-dessus, peut céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant
le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 10 juin 2014 à zéro heure, heure de Paris) la Société ou sonmandataire
invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette
fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires ;

• aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 10 juin 2014
à zéro heure, heure de Paris) quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société.
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Pour cette assemblée, il n'est pas prévu de vote par des moyens électroniques de communication et aucun site Internet visé à l'article R.225-61 du Code
de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Les demandes d'inscription de projets de résolutions à l'ordre du jour de l'assemblée par les actionnaires remplissant les conditions prévues à l'article
R.225-71 du Code de commerce, doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au siège social au plus tard le 25e
jour avant l'assemblée générale. Pour les actionnaires détenant leurs actions sous la forme au porteur, les demandes doivent être accompagnées d'une
attestation d'inscription en compte.

Les actionnaires ont la faculté de poser des questions écrites adressées auConseil d'administration et auxquelles il sera répondu lors de l'assemblée dans les
conditions prévues par la loi et les statuts de la Société et qui pourront être envoyées par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au Président
du Conseil d'administration au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l'assemblée générale, et être accompagnées, d'une attestation d'inscription soit
dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité.

Conformément à la loi, l'ensemble des documents qui doivent être communiqués à l'assemblée générale sera mis à disposition des actionnaires dans les
délais légaux au siège social de la Société. Ces documents seront égalementmis en ligne sur le site internet de la Société http://www.cameleon-software.fr/
au plus tard le vingt et unième jour précédant l'assemblée.

Le présent avis vaut avis de convocation, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée à l'ordre du jour.

1401672
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